
Jugement commercial 2025TALCH06/00480

Audience publique du jeudi, vingt-trois octobre deux mille vingt-cinq.

Numéro TAL-2025-08473 du rôle

Réorganisation judiciaire I-2025/0069 SOCIETE1.) SCA

Composition :

Nadège ANEN, vice-présidente ;
Alix KAYSER, premier juge ;
Muriel WANDERSCHEID, premier juge ;
Alessandra VIENI, substitut principal du Procureur d’Etat ;
Claude ROSENFELD, greffier.

LE TRIBUNAL :

Vu la requête déposée au greffe le 6 octobre 2025 tendant à l’ouverture d’une procédure de
réorganisation judiciaire en application de la loi du 7 août 2023 relative à la préservation des
entreprises et portant modernisation du droit de la faillite, au bénéfice de la société en
commandite par actions SOCIETE1.) SCA, établie et ayant son siège social à L-
ADRESSE1.), représentée par son associé commandité actuellement en fonctions et
inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro
NUMERO1.).

Vu l’ordonnance de nomination du juge délégué, Madame Muriel WANDERSCHEID, du
7 octobre 2025.

Ouï en chambre du conseil du 17 octobre 2025 le rapport du juge délégué.

Ouï Maître Nazli OSMANAĞAOĞLU, avocat à la Cour, en remplacement de Maître Bernard
FELTEN, avocat à la Cour, les deux demeurant à Luxembourg, en sa qualité de mandataire
de la partie demanderesse.

Ouï les conclusions du représentant du Ministère Public.

Après avoir examiné la requête en chambre du conseil.
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Sur ce, le tribunal prit l’affaire en délibéré et rendit à l’audience publique de ce jour le

jugemen t  qui  su i t :

Par requête déposée au greffe en date du 6 octobre 2025, la société en commandite par
actions SOCIETE1.) SCA (ci-après « SOCIETE1.) ») demande l’ouverture d’une procédure
de réorganisation judiciaire sur base des articles 12 et suivants de la loi du 7 août 2023
relative à la préservation des entreprises et portant modernisation du droit de la faillite (ci-
après la « Loi de 2023 ») et sollicite un sursis de 4 mois.

SOCIETE1.) fait plaider que sa continuité est mise en péril à bref délai. Les dettes de la
société, notamment à l’égard de l’Administration des Contributions Directes, qui l’aurait
d’ores et déjà assignée en faillite aux termes d’un exploit d’huissier du 6 août 2025,
excèderaient les liquidités dont dispose la société.

SOCIETE1.) argue qu’elle serait en mesure, à moyen, voire à court terme, de dégager des
liquidités qui lui permettraient de satisfaire à ses créanciers. Elle explique solliciter le
remboursement d’une créance à hauteur de 814.713,92 EUR qu’elle détiendrait au titre d’un
compte courant associé créditeur à l’encontre de la SCI du Château de Méry et dont elle
serait l’associé unique, ainsi que le remboursement d’une créance à hauteur de
275.075,- EUR qu’elle détiendrait au titre d’un compte courant associé créditeur à l’encontre
de la société SOCIETE2.) SAS et dont elle serait également l’associé unique.

La SCI du Château de Méry aurait déjà mis en vente un bien qu’elle possèderait au prix de
vente de 1.800.000,- EUR. Grâce à cette vente, cette dernière serait en mesure de
rembourser la somme de 814.713,92 EUR à SOCIETE1.) début 2026 au plus tard.

Lors de l’audience en chambre du conseil du 10 octobre 2025, SOCIETE1.) précise qu’elle
sollicite un sursis de 4 mois en vue d’obtenir l’accord de ses créanciers sur un plan de
réorganisation conformément aux articles 38 à 54 de la Loi de 2023.

Le Ministère Public demande, dans l’hypothèse de l’ouverture d’une procédure de
réorganisation judiciaire, la nomination d’un administrateur provisoire, conformément aux
dispositions de l’article 23 de la Loi de 2023. Il considère que le dépôt tardif des comptes
annuels des exercices 2022 à 2024 serait constitutif d’une faute grave et caractérisée.

Il attire en outre l’attention du tribunal sur le fait que les prêts évoqués par SOCIETE1.) ont
été accordés par cette dernière à des sociétés appartenant au même groupe. Or, l’octroi
desdits prêts aurait mis SOCIETE1.) dans une situation financière difficile, de sorte qu’il y
aurait lieu de conclure que SOCIETE1.) aurait commis une faute de gestion, voire même un
abus de biens sociaux.

Motifs de la décision
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I. Quant aux conditions d’ouverture de la procédure de réorganisation
judiciaire

L’article 12 de la Loi de 2023 dispose que la procédure de réorganisation judiciaire a pour
but de préserver, sous le contrôle du juge, la continuité de tout ou partie des actifs ou des
activités de l’entreprise.

Aux termes de l’article 19 de la même loi, la procédure de réorganisation judiciaire est
ouverte dès :

- mise en péril de l’entreprise, à bref délai ou à terme, et

- dès que la requête visée à l’article 13 paragraphe 1er a été déposée.

L’état de faillite du débiteur ne fait pas obstacle à l’ouverture ou à la poursuite de la
réorganisation judiciaire.

L’article 20 (2) de la Loi de 2023 dispose que « [s]i les conditions visées à l’article 19
paraissent remplies, le tribunal déclare ouverte la procédure de réorganisation judiciaire et
fixe la durée du sursis visé à l’article 12, qui ne peut être supérieure à quatre mois ; à défaut,
le tribunal rejette la demande ».

Le tribunal relève que toutes les pièces et explications circonstanciées requises par l’article
13 de la Loi de 2023 lui ont été communiquées.

En ce qui concerne le critère de la mise en péril à bref ou moyen délai de la société, le
tribunal retient que ce critère est rempli en l’espèce, au vu des explications fournies par la
requérante et des pièces versées au dossier, dont notamment l’assignation en faillite
précitée et sa situation comptable.

Les conditions visées à l’article 19 de la Loi de 2023 paraissent dès lors remplies, de sorte
que le tribunal déclare ouverte la procédure de réorganisation judiciaire.

La durée du sursis doit être déterminée de manière à maintenir autant que faire se peut un
équilibre entre la nécessaire protection du débiteur et les droits des créanciers.

Au vu des éléments soumis à l’appréciation du tribunal, il y a lieu de fixer la durée du sursis
à quatre mois, soit jusqu’au 23 février 2026.

L’article 20 paragraphe 3 de la Loi du 7 août 2023 dispose que « [l]orsque la procédure de
réorganisation judiciaire a pour objectif d’obtenir l’accord des créanciers sur un plan de
réorganisation, le tribunal désigne, dans le jugement par lequel il déclare ouverte cette
procédure de réorganisation judiciaire, ou dans un jugement ultérieur, les lieu, jour et heure
où, sauf prorogation du sursis, aura lieu l’audience à laquelle il sera procédé au vote sur ce
plan et statué sur l’homologation ».

L’article 38 de la Loi du 7 août 2023 prévoit par ailleurs que « [l]orsque la procédure de
réorganisation judiciaire a pour objectif l’accord des créanciers sur un plan de
réorganisation, le débiteur dépose un plan au greffe au moins vingt jours avant l’audience
fixée dans le jugement visé à l’article 20, paragraphe 3 ».

Suivant l’article 39 de la même loi : « [d]ans le même cas, le débiteur communique à chacun
de ses créanciers sursitaires, dans les quatorze jours du prononcé du jugement qui déclare
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ouverte cette procédure de réorganisation judiciaire, le montant de la créance pour lequel
ce créancier est inscrit dans ses livres, accompagné, dans la mesure du possible, de la
mention du bien grevé par une sûreté réelle ou un privilège particulier garantissant cette
créance ou du bien dont le créancier est propriétaire ainsi que la classe de créancier
sursitaire ordinaire ou de créancier sursitaire extraordinaire à laquelle il appartient.

Les créanciers peuvent consulter au greffe la liste des créanciers visée à l’article 13, point
6°, dans les conditions prévues à l’article 16, alinéa 3.

Cette communication peut se faire simultanément à l’avis prévu à l’article 21, paragraphe
2 ».

En application des dispositions précitées, le tribunal invite SOCIETE1.) à procéder au dépôt
d’un plan de réorganisation jusqu’au plus tard le 22 janvier 2026, et fixe, sauf prorogation
du sursis, le vote et les débats sur le plan de réorganisation à l’audience extraordinaire du
11 février 2026, à 16.00 heures, salle CO. 1.02, Cité Judiciaire, 7, rue du St. Esprit, 1er

étage.

II. Quant à la demande en nomination d’un administrateur provisoire

L’article 23 alinéa 1er de la Loi de 2023 prévoit qu’ « [e]n cas de faute grave et caractérisée
du débiteur ou d’un de ses organes, le tribunal peut, à la demande de tout intéressé ou du
procureur d’Etat et dans le jugement qui ouvre la procédure de réorganisation judiciaire ou
dans un jugement ultérieur, le débiteur entendu et le juge délégué entendu dans son rapport,
leur substituer pour la durée du sursis un administrateur provisoire ».

La désignation d'un administrateur provisoire est une mesure exceptionnelle qui doit en
matière de procédure de réorganisation judiciaire répondre à des critères stricts, à savoir
l’existence d’une faute grave et caractérisée du débiteur ou d’un de ses organes.

Il appartient à celui qui demande la nomination d’un administrateur provisoire de se
prévaloir, de qualifier et de motiver suffisamment la faute grave et caractérisée qui justifierait
la mesure sollicitée.

Il ressort des éléments du dossier que les comptes annuels des exercices 2022 à 2024 n’ont
pas été publiés endéans les délais légaux. En effet, les comptes annuels de l’exercice 2022
ont été déposés au Registre de Commerce et des Sociétés en date du 7 janvier 2025. Les
comptes annuels des exercices 2023 et 2024 ont été déposés au Registre de Commerce
et des Sociétés en date du 6 octobre 2025.

Force est de constater que les comptes annuels des exercices 2022 à 2024 ont fait l’objet
d’une publication et que le Ministère public ne justifie pas à suffisance de droit en quoi ces
retards seraient à qualifier de fautes graves et caractérisées justifiant la substitution du
gérant par un administrateur provisoire.

Le Ministère public restant également en défaut de motiver en quoi l’existence d’une
créance de SOCIETE1.) envers ses filiales constitue une faute de gestion, voire un abus de
bien sociaux, dans le chef de SOCIETE1.), la demande tendant à la nomination d’un
administrateur provisoire est à rejeter.

Il convient enfin d’ordonner la publication du présent jugement par extrait au Recueil
électronique des sociétés et associations dans les cinq jours de sa date.
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Par ces mo t i fs :

le tribunal d’arrondissement de et à Luxembourg, sixième chambre, siégeant en matière
commerciale, statuant contradictoirement, sur rapport du juge délégué, le Ministère public
entendu en ses conclusions,

dit la requête recevable et fondée ;

déclare ouverte la procédure de réorganisation judiciaire de la société en commandite par
actions SOCIETE1.) SCA ;

fixe la durée du sursis à quatre mois, prenant cours ce jour pour se terminer le 23 février
2026 ;

invite le débiteur

- à communiquer le présent jugement individuellement aux créanciers en
application de l’article 21 (2) de la loi du 7 août 2023 relative à la préservation des
entreprises et portant modernisation du droit de la faillite, dans les quatorze jours
de son prononcé,

- à transmettre au greffe une copie de la communication visée à l’article 21 (2)
précité,

- à communiquer aux créanciers, en application de l'article 39 de la loi du 7 août
2023 relative à la préservation des entreprises et portant modernisation du droit
de la faillite, dans les quatorze jours du prononcé du jugement, le montant de la
créance pour lequel chacun d'eux est inscrit dans ses livres accompagné, dans
la mesure du possible, de la mention du bien grevé par une sûreté réelle ou un
privilège particulier garnissant cette créance ou du bien dont le créancier est
propriétaire, ainsi que la classe de créancier sursitaire ordinaire ou de créancier
extraordinaire à laquelle il appartient,

- à tenir le juge délégué informé de toute évolution de la procédure,

- à déposer au greffe le plan de réorganisation au plus tard le 22 janvier 2026 ;

fixe à l’audience du 11 février 2026, à 16.00 heures, salle CO.1.02, Cité Judiciaire, 7, rue
du St. Esprit, 1er étage, les débats et le vote sur le plan de réorganisation ;

dit que les créanciers retrouveront l’exercice intégral de leurs droits et actions à la fin du
sursis ;

ordonne la publication du présent jugement par extrait au Recueil électronique des sociétés
et associations dans les cinq jours de sa date ;

réserve les frais.


